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Avant-propos

Cette recherche a été financée par le Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement (Cirad) dans le cadre d’une action thématique programmée sur la compétitivité des filières d’exportation, dirigée par Claude Freud.

Pour la réalisation des enquêtes auprès des producteurs, nous avons bénéficié de l’appui de nombreuses personnes que nous voudrions remercier. Au Ghana, les enquêtes ont été menées conjointement avec V.K. Nyanteng, L.O. Gyekye et A.W. Seini, chercheurs de l’Institute of statistical, social and économie research (Isser) de l’Université de Ghana à Legon. En Côte d’Ivoire, Eric Léonard, chercheur de l’Ird (ex-Orstom) travaillant dans le Sud-ouest, et Marc Oswald, responsable d’un projet piscicole dans la région du Centre-ouest, nous ont aidés à choisir les sites d’enquêtes et constituer les équipes d’enquêteurs dans ces deux régions. Pascal Nguessan a coordonné le travail de ces équipes. En Indonésie, nous avons bénéficié de l’appui de François Ruf, chercheur du Cirad, pour la visite de ses terrains de recherche dans les provinces Sud et Sud-est de l’île de Sulawesi, et des renseignements fournis par des propriétaires et gérants de plantations de type agro-industriel.

Dans le domaine de la commercialisation, nous sommes redevables de la grande disponibilité et de la gentillesse des différents acteurs, publics (Caisse de stabilisation en Côte d’Ivoire, Cocobod au Ghana), privés et associatifs. Qu’ils en soient remerciés à leur tour.

Dans le secteur du transport maritime, nous avons profité d’une collaboration étroite avec l’Institut national de recherche sur les transports et leur sécurité (Inrets) en la personne de Elisabeth Gouvernai.

Enfin, nous tenons à remercier Claude Freud et Véronique Picard pour avoir bien voulu relire attentivement le manuscrit, et Kathi Littwin pour avoir pris la photo de la couverture. Il s’agit d’un billet de la Banque du Ghana, sur lequel le cacao figure en bonne place, au titre d’une richesse nationale.




Liste des sigles





	Acp
	Afrique, Caraïbes, Pacifique


	Askindo
	Association indonésienne du cacao


	Caf
	Coûts, assurances, fret


	Caistab
	Caisse de stabilisation et de péréquation des produits agricoles (Côte d’Ivoire)


	Cfa
	Franc de la Communauté financière africaine


	Cirad
	Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement (France)


	Cmc
	Cocoa marketing company (filiale du Cocobod)


	Cnuced
	Conseil des nations unies pour le commerce et le développement


	Cocobod
	Cocoa Marketing Board (Ghana)


	Cpb
	Cocoa pod borer (foreur des cabosses de cacao)


	Crig
	Cocoa research institute of Ghana


	Crin
	Cocoa research institute of Nigeria


	Cssv
	Cocoa swollen shoot virus


	Fao
	Food and agricultural organisation (Nations Unies)


	Fob
	Free on board


	Gepex
	Groupement professionnel des exportateurs de café et de cacao (Côte d’Ivoire)


	Gvc
	Groupement à vocation coopérative (Côte d’Ivoire)


	Icco
	International cocoa organisation (Londres)


	Ifcc
	Institut français du café et du cacao


	Inrets
	Institut national de recherche sur le transport et leur sécurité (France)


	Ircc
	Institut de recherche sur le café et le cacao (France)


	Ird
	Institut de recherche pour le développement (ex-Orstom) (France)


	Isser
	Institute of statistical, social and economic research (Ghana)


	Kcl
	Chlorure de potasse


	Npk
	Azote, phosphore, potassium


	Orstom
	Office de la recherche scientifique et technique Outre-mer (France)


	Pbc
	Produce buying company (filiale du Cocobod)


	Saa
	Syndicat agricole africain (Côte d’Ivoire)


	Satmaci
	Société d’état d’assistance technique pour la modernisation de l’agriculture en Côte d’Ivoire


	Siamd
	Syndicat ivoirien d’acheminement de la main-d’œuvre


	Tsp
	Triple super phosphate


	Usda
	United States department of agriculture


	Vsd
	Vascular streak die-back


	Wacri
	West African cocoa research institute
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Carte 1. Côte d’Ivoire et Ghana.
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Carte 2. Indonésie.
Sites des enquêtes en plantations villageoises ■ et en grandes plantations ▲.






1

Le défi de la compétitivité

Au milieu des années 80, les cours mondiaux de la plupart des produits tropicaux ont entamé une longue chute pour se retrouver, en termes constants, à leur plus bas niveau depuis la Grande Crise des années 30. Cette baisse des recettes à l’exportation a donné lieu à de vifs débats sur les meilleures « recettes » pour rester compétitif. Fallait-il dévaluer la monnaie et libéraliser la commercialisation afin de réduire le poids de l’aval, ou encore maîtriser les marges à travers une gestion étatique de la filière? Était-il possible de continuer à taxer ces produits? Pouvait-on mieux résister à la crise en réalisant des gains de productivité au champs, ou au contraire en favorisant des systèmes à faibles rendements, peu coûteux en intrants? Dans quelle mesure la marge de manœuvre était-elle limitée par les conditions du milieu naturel et par la structure de l’économie? Si le redressement depuis la fin de l’année 1993 a occulté les débats, ces derniers n’en restent pas moins d’actualité pour les pays producteurs qui cherchent à rester compétitifs dans un environnement mondial de plus en plus rude. Pour preuve, on assiste depuis le début de l’année 1999 à une nouvelle plongée des cours.

Le cacao, une des principales denrées tropicales d’exportation, n’a pas échappé à cette crise. Entre 1984 et 1993, son prix a chuté de moitié en monnaie courante et des deux tiers en monnaie réelle (graphique 1). La reprise a été timide, les valeurs réelles restant toujours les plus basses de la période d’après guerre, et les projections de la Banque mondiale ne prévoient pas d’amélioration pour la décennie à venir.

Le marché mondial du cacao est stratégique pour la plupart des pays producteurs car, à la différence de nombreuses autres denrées tropicales, ce produit est essentiellement exporté, et par là source de devises et de taxes. Il est alimenté majoritairement par des petites exploitations familiales, pour lesquelles c’est la principale source de revenu. Ainsi, toute crise des cours affecte directement des pans entiers du monde rural, et peut compromettre l’équilibre du budget d’un État.

Graphique 1. Prix mondial du cacao
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Source : annexe 1.3.



Historiquement, les deux grandes aires de production ont été tout d’abord l’Amérique tropicale, d’où la plante est originaire, et ensuite l’Afrique de l’Ouest, où elle a été introduite à la fin du siècle dernier. Depuis les années 20, quatre pays ouest-africains - le Ghana, le Nigeria, la Côte d’Ivoire et le Cameroun - assurent plus de la moitié des approvisionnements mondiaux (annexe 1.1). En Amérique, les principaux pays cacaoyers sont le Brésil et l’Équateur, qui ont produit jusqu’à un quart de l’offre mondiale. C’est seulement depuis la fin des années 70 que l’Asie du Sud-Est apparaît comme une zone productrice conséquente, avec d’abord la Malaisie, suivie de près par l’Indonésie. En 1990, les deux pays couvraient 15 % de la demande mondiale.

La percée de l’Asie dans le monde du cacao s’insère dans une logique plus générale de conquête de nouveaux marchés de produits tropicaux. A côté de l’exploitation de l’hévéa et du cocotier, plus ancienne, les pays de cette zone se sont accaparé le marché mondial de l’huile de palme, alors qu’ils y étaient à peine présents dans les années 60, au détriment des producteurs africains. Dans le même mouvement, ils mordent de plus en plus sur les parts de marché des pays producteurs de café d’Afrique et d’Amérique latine. Rappelons que les bases de ce « modèle asiatique » sont l’intensification des cultures et une politique libérale de commercialisation interne et externe.

Le présent ouvrage apporte un éclairage au débat sur la compétitivité des produits tropicaux à travers une comparaison des filières cacao en Afrique de l’Ouest et en Asie du Sud-Est. En Afrique, le regard s’est orienté sur les deux principaux pays producteurs que sont la Côte d’Ivoire et le Ghana, pays voisins qui détiennent respectivement 40 % et 15 % du marché mondial sur la période récente. Le Ghana, longtemps leader mondial, a entamé une chute longue de sa production à partir du milieu des années 60, malgré la bonne tenue des cours sur le marché mondial à l’époque. Parallèlement, la Côte d’Ivoire en a profité pour lui ravir cette place, et accroître irrésistiblement sa production. Au Ghana, des réformes économiques entamées à partir du milieu des années 80 ont mis en place les conditions d’une relance, relance cependant contrariée par la dégradation des cours. Celle-ci provoqua dans le même temps un plafonnement de la production ivoirienne et, de ce fait, des interrogations sur l’avenir de la cacaoculture dans la zone (graphique 2).

En Asie, l’attention s’est portée sur l’Indonésie, où les exploitations familiales sont, comme en Afrique, à l’origine du dynamisme de la cacaoculture, plutôt que sur la Malaisie où la grande plantation agro-industrielle, prépondérante, n’a pas su résister à la crise de la fin des années 80. Le fait que la chute des cours n’ait cependant pas freiné l’essor indonésien a conduit certains observateurs à se demander si ce pays n’allait pas prendre la place des premiers producteurs africains dans un avenir proche1.

Graphique 2. Production de cacao 1900 à 1998 (’000 tonnes)
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Source : annexe 1.1.



Les bases de la comparaison sont riches : l’Indonésie et le Ghana pratiquent des systèmes de change flexibles, alors que la Côte d’Ivoire est membre de la zone franc; en Indonésie, la commercialisation est libre d’intervention étatique, ce qui n’est pas le cas en Côte d’Ivoire et encore moins au Ghana. Les pays ouest-africains comptent sur le cacao comme importante source de fiscalité, alors que l’État indonésien finance son budget sur d’autres activités. Les planteurs indonésiens, déjà adeptes de l’utilisation d’intrants pour la riziculture, ont adopté des méthodes de cacaoculture à hauts rendements, tandis qu’en Afrique de l’Ouest, les systèmes demeurent extensifs. En Indonésie, les forêts tropicales - support le plus adapté à l’établissement des vergers — sont abondantes, alors qu’elles sont en voie de disparition en Afrique de l’Ouest, où les plantations sont par ailleurs plus anciennes.

Les multiples visages de la compétitivité

A tout défi répondent des performances, mais comment les apprécier? La compétitivité peut en effet s’évaluer selon divers points de vue2.

L’indicateur le plus souvent signalé, celui de la capacité à garder ou à accroître ses parts de marché, est insatisfaisant. D’abord, s’il est évident qu’un pays qui a cette capacité fait preuve de dynamisme, cela ne veut pas dire pour autant qu’il en tire un réel intérêt. En effet, si ce gain est obtenu au prix de subventions, le calcul global est changé et on ne sait plus si la spéculation dégage véritablement un profit. Par exemple, certaines agricultures des pays occidentaux ne survivent que grâce à ces aides. Comme on le verra, pour certains des pays étudiés, les subventions aux intrants jouent un rôle non négligeable. Ensuite, un pays peut avoir des raisons à vouloir ou devoir limiter sa production même s’il en tire un bénéfice : par exemple par une volonté de diversification, ou du fait de limitations spatiales.

Un autre indicateur utilisé est celui du prix de vente du produit, selon le principe que celui qui peut vendre moins cher est plus performant. Ce concept est souvent invoqué dans le secteur industriel, mais il est moins pertinent pour les matières premières, où les écarts de prix entre pays reflètent en général des écarts de qualité autour d’un prix mondial subi. En dehors des cas d’exportations subventionnées, les producteurs sur ces marchés essaient de vendre au mieux, plutôt que de brader. La tendance baissière du marché cacaoyer est bien le signe qu’ils ont perdu, dans leur ensemble, une part de leur pouvoir de négociation avec les pays consommateurs.

Plus difficile à apprécier mais plus pertinent, est l’indicateur des coûts de production. Pour un prix mondial donné, ce coût détermine les profits engrangés par les différents intervenants de la filière : producteurs, commerçants, transporteurs, transformateurs, exportateurs, État. Ces bénéfices, ainsi que les salaires distribués, constituent la valeur ajoutée qu’apporte la cacaoculture aux économies nationales. Avec cet indicateur, le palmarès de la compétitivité va à celui qui produit au plus faible coût.

Mais l’histoire ne s’arrête pas là, car il est essentiel de savoir aussi comment se repartissent les bénéfices, c’est-à-dire au profit de qui? Il peut y avoir un large fossé entre deux pays à coûts de production équivalents, si les planteurs sont lourdement taxés d’un côté et pas du tout de l’autre. Les deux pays sont « compétitifs », mais les possibilités d’accumuler une richesse dans le monde rural sont réduites dans un cas, importantes dans l’autre. Si la taxation peut être un instrument pour le développement, elle a aussi ses propres limites quand elle se fait au détriment d’initiatives que peuvent prendre les paysans. Elle peut même menacer la viabilité de leurs cultures à moyen et long terme.

A la différence d’une culture annuelle, dont la production peut rapidement s’effondrer si les producteurs n’y trouvent pas leur compte, une plante pérenne comme le cacao peut « survivre » à des conjonctures défavorables durant lesquelles les producteurs se contentent de couvrir leurs frais variables. Par contre une dynamique saine d’entretien, de renouvellement, voire d’extension du verger, requiert une rémunération qui couvre aussi les frais d’investissement. La capacité à favoriser ce processus est également un bon indicateur de la compétitivité; elle peut s’apprécier à la fois par une analyse de la rentabilité de la production y compris les coûts d’investissement, mais aussi par un regard direct sur l’évolution des pratiques des planteurs.

Enfin, rester compétitif dans le monde d’aujourd’hui, c’est aussi être réceptif aux innovations permettant des gains de productivité à tous les stades de la filière. L’évaluation de ce caractère se prête moins à une quantification que les facteurs précédents, car il s’agit d’une appréciation, le plus souvent qualitative, de la souplesse d’adaptation des institutions et des acteurs sociaux de la filière à un environnement mouvant.


L’analyse proposée

Il est proposé de recourir à l’ensemble de ces indicateurs pour répondre à la question suivante : comment rester « compétitif » tout en favorisant le développement? L’analyse se focalisera sur la période 1993 à 1996, période pendant laquelle sont intervenues à la fois une amélioration des cours, une libéralisation partielle de la commercialisation au Ghana et une dévaluation de la monnaie en Côte d’Ivoire.

Tout d’abord sera présenté un rappel historique du développement de la culture dans les pays concernés, en mettant l’accent sur les politiques agricoles successives et leurs contextes institutionnels. C’est en partie le poids de cette histoire qui détermine les marges de manœuvre actuelles des pays producteurs. Ensuite sera abordé l’autre élément qui conditionne l’avenir de la culture, le milieu naturel — climat, sol, végétation et pression phytosanitaire — facteur qui peut privilégier certains pays par rapport à d’autres.

Ces préalables posés, nous passerons à l’analyse des filières actuelles, depuis le marché mondial, jusqu’aux producteurs. Un chapitre sur la mise en marché décrira les différents systèmes de commercialisation et présentera leurs coûts de fonctionnement. La période traitée permettra de mesurer les effets des politiques monétaires et fiscales et de la libéralisation sur la fixation des prix aux producteurs.

Ensuite, en amont de la commercialisation, deux chapitres présenteront respectivement les systèmes de cacaoculture présents en Afrique de l’Ouest et en Indonésie. Qui sont les planteurs d‘aujourd’hui et comment ont-ils réagi à la crise? Comment mènent-ils leurs exploitations, quels sont leurs contraintes et leurs résultats, et quelles innovations mettent-ils en oeuvre? Un troisième chapitre comparera les différents systèmes de cacaoculture du point de vue de leur performance agronomique : rendements, productivité de la main-d’œuvre et des intrants, besoins de ressources en phase d’installation. Il apportera une première réponse à deux questions clés pour l’avenir de la cacaoculture dans nos pays : gains réalisables grâce à l’intensification, et limites imposées par la raréfaction de la ressource forestière en Afrique de l’Ouest.

Un quatrième chapitre traduira ces problèmes en termes économiques : coûts de production, bénéfices à la journée de travail et à l’hectare, temps de récupération de l’investissement dans les différents systèmes. Ceci permettra de dresser les parts respectives des avantages du milieu naturel, de la politique des prix du cacao et des intrants, et de l’innovation technique dans la rentabilité de la cacaoculture.

Enfin, il sera possible de revenir à la question initiale et de se demander s’il y a des « recettes idéales » pour être compétitif? Les performances des filières dans la période la plus récente — reprise de la croissance dans les pays ouest-africains, continuation de la progression en Indonésie — seront passées en revue à la lumière des analyses antérieures. Seront aussi évoqués les perspectives et les enjeux en matière de politiques agricoles pour favoriser une compétitivité qui conduit au développement économique.

Ce travail repose sur des enquêtes quantitatives et qualitatives auprès des différents acteurs des filières cacaoyères. Pour la commercialisation, des entretiens avec des exportateurs, des acheteurs et des transporteurs ont été menés dans chacun des pays à plusieurs reprises entre 1993 et 1996. L’analyse des systèmes de cacaoculture en Indonésie est basée sur des visites de terrain pendant cette même période. En Afrique de l’Ouest, nous avons procédé à des enquêtes plus conséquentes, avec passage de questionnaires auprès de quelques 840 planteurs dans la deuxième moitié de 1994. En Côte d’Ivoire, un complément d’information a été recueilli début 1996 à travers des interviews de groupes de planteurs. Pendant toute la durée d’étude et jusqu’à la finalisation de la rédaction de l’ouvrage, nous avons maintenu des échanges avec le milieu de l’industrie et du négoce en Europe et aux États-Unis.





2

Le poids de l’histoire


Le développement de la cacaoculture ouest-africaine

Le Ghana et la Côte d’Ivoire sont pourvus au départ des mêmes atouts naturels pour cette culture, c’est à dire d’importants massifs forestiers méridionaux limitrophes de la côte, mais avec toutefois une différence de potentiel de mise en valeur, car ces zones sont beaucoup plus peuplées au Ghana qu’en Côte d’Ivoire.

Le développement de la cacaoculture dans les deux pays s’est fait sur le même mode extensif, au travers de systèmes agricoles associant des cultures vivrières à la culture d’exportation les premières années, sur des parcelles de forêt défrichées. En règle générale, ces systèmes sont mis en œuvre par des exploitations familiales dont les fonctionnements ont été maintes fois décrits et analysés. Parmi les avantages que l’on reconnaît à ces systèmes, on cite souvent la bonne rémunération de la journée de travail et la fourniture simultanée au groupe domestique de la subsistance et de rentrées monétaires. Naturellement, la nécessité d’étendre continuellement les patrimoines fonciers entraîne une course à la terre et une quête de main-d’œuvre extérieure. L’histoire de la culture devient dès lors la chronique d’un front pionnier qui progressera dans les deux pays dans une même direction, de l’est vers l’ouest3.


Des démarrages décalés dans le temps; des politiques coloniales différentes

La cacaoculture apparaît en Gold Coast (le Ghana d’alors) en 1871 et les exportations en direction de la Grande-Bretagne débutent en 1881. Rappelons que la colonisation anglaise a tout de suite porté son attention sur cette possession, qui lui procurait déjà des productions agricoles, avec l’huile de palme et le latex, et des productions minières, avec l’or. Le foyer de production est alors situé dans l’arrière-pays de la ville d’Accra, l’actuelle Eastern Region, qui bénéficie de fortes densités de population. Les surfaces plantées s’étendent très rapidement de façon spontanée sans intervention du colonisateur. La diffusion de la culture est encouragée par les missions religieuses et leurs jardins botaniques. Tout naturellement, l’expansion suit la mise en place des infrastructures routières et ferroviaires.

Ce n’est qu’une vingtaine d’années plus tard, vers 1890, que le cacao est signalé dans l’ouest de la Côte d’Ivoire, aux confins du Libéria, où il voisine avec des plants de café. Mais la région très peu peuplée et lointaine ne retient pas l’attention des autorités coloniales qui accordent leurs priorités de mise en valeur à la Basse-Côte, autour de la capitale, et à l’est où le rival anglais doit être contenu et où, aussi, une timide culture du café était expérimentée. Signalons tout de même que ce territoire, à l’inverse du Ghana, ne faisait pas l’objet d’attention particulière sur le plan économique par le colonisateur.

Les premières véritables plantations de cacao, associées à des caféières, sont créées par des planteurs européens, en 1895 en Basse-Côte. Au nombre d’une dizaine, elles sont inégalement réparties et de faibles superficies. Quelques années plus tard, des cabosses introduites par un Fanti de la Gold Coast permettent des ensemencements vers Tiassale, à une centaine de kilomètres au nord-ouest de la capitale. Mais toutes ces plantations sont établies sur des sols pauvres ou des bas-fonds et, mal entretenues, elles ne tardent pas à disparaître en totalité ou en partie4. En 1904, la production du territoire est de 2 tonnes !

A cette date, de l’autre côté de la frontière, la conquête de la plante a déjà atteint Kumasi, au cœur du pays Ashanti. En 1908, la production s’y élève à 20000 tonnes et trois ans plus tard le pays devient premier producteur mondial.

Devant ce succès foudroyant, le colonisateur français ne réagira que tardivement et avec des méthodes déplorables. Ainsi, en 1912, on se décide à intensifier la culture dans le cercle frontalier de l’Indénie à l’est du pays. Mais alors que chez le voisin elle était apparue sous la forme de la plantation indigène voulue et favorisée par le colonisateur, ici elle est dans un premier temps imposée par l’administration. Elle fait partie, au même titre que le coton, des cultures obligatoires installées sur les fameux « champs du Commandant ». Les réticences des agriculteurs se manifestent par la destruction des plants par arrachage ou plus souvent par ébouillantage. Il faudra attendre quelques années pour voir les pouvoirs desserrer leur étreinte et offrir enfin des prix incitatifs pour favoriser l’adoption de la culture. L’émergence des plantations individuelles est alors stimulée par la venue des migrants du centre du pays qui fuient les cultures forcées, et de l’ouest, chassés par les nombreuses exactions d’une pacification qui n’en finit pas; ils voient dans l’emploi sur ces parcelles une échappatoire. C’est ainsi qu’en 1919, l’est ivoirien produit 10000 tonnes qu’il faut comparer, bien sûr, aux 147000 tonnes de la Gold Coast (le tiers de la production mondiale) où le cacao est devenu une des bases, à côté de l’or, de l’économie coloniale. La décennie suivante, les extensions progressent vers l’ouest, en direction de ce qu’on appellera la boucle du cacao, et vers le sud.

Il en va de même en Gold Coast où des prix favorables et une amélioration constante du réseau d’évacuation des produits concourent à conduire les défrichements dans la région du Brong-Ahafo, toujours plus vers l’ouest. La zone forestière est largement entamée. Ainsi, en 1932, la production de 260000 tonnes provient pour 42 % de l’Eastern, 28 % de l’Ashanti, 20 % du Central et 5 % respectivement du Brong et du Western. En Côte d’Ivoire, les 32000 tonnes de l’époque proviennent presque exclusivement de l’est.

Dans le domaine de la commercialisation des productions, les deux pays sont soumis à l’économie de traite où des firmes européennes se contentent de drainer les récoltes sans se préoccuper des systèmes de production locaux. Toutefois, on peut noter quelques différences dans ce secteur. En Gold Coast, le marché interne est volontiers confié à des agents commerciaux autochtones, les « brokers », alors qu’en Côte d’Ivoire, il est entre les mains d’expatriés français ou syro-libanais. Ce qui distingue aussi les deux pays, ce sont les réponses paysannes à la « traite ». En contrée anglophone, se créent très vite des organisations coopératives de vente qui vont peser sur les fluctuations des prix proposés par les compagnies étrangères en animant de véritables rétentions de ventes, les « hold-up ».

En 1929, ces groupements associatifs seront finalement soutenus par les pouvoirs avec l’accord des acheteurs qui y verront un moyen de contrôler la qualité de la production. Puis naîtront des sociétés de commercialisation et l’aide au crédit5. Chez les francophones, on n’assiste à rien de tel, la férule coloniale étant plus ferme que jamais, et il faudra attendre la fin de la deuxième guerre mondiale pour voir les planteurs s’organiser en groupe de pression.

Cela dit, les autorités coloniales de Côte d’Ivoire décident, en 1932, d’intervenir pour augmenter la production. C’est le programme de relance du gouverneur Reste dont le slogan est « enrichir et nourrir les indigènes »6. Il consiste à pallier le déficit en main-d’œuvre agricole en rattachant six provinces de la Haute-Volta à la colonie de Côte d’Ivoire et ainsi détourner vers la Basse-Côte les flux de travailleurs saisonniers qui y alimentaient le développement des plantations de cacao et de café. A cette fin est créé le Siamd (Syndicat ivoirien d’acheminement de la main-d’ œuvre) qui va encadrer ces migrations. Une partie de celles-ci sera même fixée dans des villages de colonisation de volontaires en zone forestière. Si, bien évidemment, ces travailleurs fournissent en priorité les entreprises européennes, nombre d’entre eux vont contribuer à renforcer une catégorie de planteurs autochtones aisés qui émerge. Ce même gouverneur va aussi appuyer financièrement des sociétés de prévoyance, de secours et de prêts mutuels agricoles.

Chez le rival, en 1936, alors que la récolte est excellente (305 000 t), provenant toujours dans les mêmes proportions des régions citées plus haut, la maladie du swollen shoot s’abat sur le berceau historique et principal foyer de production du pays. L’infestation est foudroyante et l’Administration décide la création de la station cacaoyère de Tafo qui devient ainsi la seconde de l’histoire de la cacaoculture, après celle de Trinidad. Elle deviendra le Wacri (West African cocoa research institute) en 1944 avec une antenne au Nigeria. Après l’indépendance des deux États, l’institut sera dissout et laissera place à deux structures nationales, le Cocoa research institute of Ghana (Crig) et le Cocoa research institute of Nigeria (Crin). Dès 1938, sont élaborés des programmes de recherche de défense des cultures et de sélection variétale.

La recherche française apparaît un peu plus tard en Côte d’Ivoire avec la création du Centre de recherche agronomique de Bingerville, mais c’est un établissement polyvalent qui ne s’intéresse pas particulièrement au cacao.

A la veille du conflit mondial, l’écart des productions entre les deux pays est toujours considérable (300000 tonnes au Gold Coast contre 55000 en Côte d’Ivoire). Sur le plan des espaces conquis par la culture, la différence est aussi importante puisque, dans la dernière contrée, le fleuve Bandama n’est pas encore atteint et le centre-ouest et le sud-ouest, peu peuplés, sont disponibles.

Durant la guerre, les expansions marquent un temps d’arrêt en Côte d’Ivoire et, au contraire, les abandons de parcelles se multiplient; c’est la conséquence de « l’effort de guerre » avec ses multiples prestations en travail, ses enrôlements militaires, la recrudescence des charges. En outre, une politique discriminatoire des prix d’achat du cacao décourage les planteurs africains. A titre d’exemple, en 1943, ces derniers voyaient leur produit payé 2,60 F le kg contre 4,50 F chez les Européens. En Gold Coast, l’état colonial, à l’inverse, protège ses planteurs en mettant en place un « Cocoa control scheme » qui va garantir l’achat de la totalité de la production par la métropole de 1939 à 1945.




L’après-guerre : les interventionnismes étatiques dans la filière et les bouleversements politiques

En Gold Coast, la fin de la guerre voit les pouvoirs redoubler d’attention pour la culture. Dans un premier temps, un « Produce Control Board » énonce trois principes fondamentaux : le renforcement de la position économique et sociale des producteurs et des exportateurs, la reconnaissance légitime de leurs intérêts, le maintien de la libre concurrence au sein du circuit de commercialisation7. En 1947, il donnera naissance au « Cocoa marketing board », plus couramment appelé « Cocobod », qui progressivement mettra en place un encadrement serré de la filière cacaoyère de l’amont à l’aval afin de préserver les producteurs des fluctuations du marché mondial. De multiples structures vont assurer des tâches de conseil, de fourniture de plants et de semences, de contrôles sanitaires, rendre accessibles produits phytosanitaires et appareils de traitements, faciliter l’achat et l’évacuation du produit ainsi que le contrôle de la qualité et enfin prendre en charge les exportations. Le Cocobod deviendra ainsi un véritable État dans l’État, initiant même des mécanismes bancaires pour financer le matériel et les intrants du monde rural. Tout ce dispositif va contribuer à la réputation d’excellence du cacao ghanéen.

Cependant, sur le terrain, dans les vergers, le swollen shoot poursuit ses dégâts dans les vieilles zones alors que les extensions vers l’ouest s’accélèrent. En 1946 par exemple, sur les 192000 tonnes de la campagne, la zone de l’Eastern n’en fournit plus qu’un peu plus du quart au lieu des 40 à 45 % habituels (graphique 3).

Cette année là, on entreprend une vaste opération d’arrachage obligatoire des plants infestés par le virus, accompagnée de versements de primes. Cette opération se heurtera très vite à l’opposition des paysans, car dans le même temps les prix sont très favorables et ils le resteront jusqu’à la fin des années 50. Le programme sera abandonné en 1962, mais sera repris quelques années plus tard, et perdurera jusqu’à nos jours.


Graphique 3. Ghana : productions régionales (moyennes lissées sur 3 ans)
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Source : Annexe 2.1.




Du côté français, la métropole ruinée, manquant entre autres de produits tropicaux, va intensifier l’exploitation de ses colonies en misant résolument, en Côte d’Ivoire, sur la production indigène pour pallier la déficience des plantations européennes. On améliore aussi les infrastructures routières et portuaires. Parmi les regains d’attention, il faut mentionner la création, en 1946, de la station expérimentale du cacaoyer d’Abengourou, au cœur du bassin de production où l’on craint en effet de voir la culture décimée par le swollen shoot qui sévit de l’autre côté de la frontière.

Dans cet immédiat après-guerre, le phénomène d’importance est l’aspiration des planteurs à s’organiser et ce, bien longtemps après la Gold Coast. La Côte d’Ivoire entre dans une période de turbulences politiques. La volonté coloniale de mise en valeur agricole se heurte aux revendications du tout jeune Syndicat agricole africain (Saa) fondé en 1944 et animé par le futur président de la République, Félix Houphouët-Boigny. Le Saa regroupe les planteurs possédant au moins 2 hectares de café et 3 hectares de cacao et se donne pour objectif la suppression de toutes les entraves mises en place par l’Administration : travail forcé, discrimination des prix, livraisons obligatoires, difficultés de recruter des travailleurs. Ce syndicat est une émanation du Parti démocratique de Côte d’Ivoire, section du Rassemblement démocratique africain. Ses pressions aboutissent finalement, en 1946, à l’abolition de ces entraves.

La suppression du travail forcé va permettre la mobilité des personnes, l’accès libre au marché de la main-d’œuvre et, par là, l’extension continue des plantations. Elle va véritablement déclencher les migrations de travail, qui se renouvelleront régulièrement. L’économie de plantation prend, dès lors, son véritable essor. Mais à la différence de la Gold Coast, qui pratique la monoculture, elle concernera plus le café que le cacao, et ce du début des années 50 et pour une vingtaine d’années. En effet durant toute cette période, les planteurs ivoiriens en percevaient un meilleur prix, qui reflétait d’ailleurs des cours mondiaux plus élevés que pour le cacao.

Devant la pression du syndicat des planteurs, et alors que la production cacaoyère retrouve son niveau d’avant-guerre, les autorités s’intéressent au vieillissement du verger. Elles décident alors de s’occuper de sa régénération en distribuant des primes à la plantation dans l’est du pays. Les services agricoles notent que cet encouragement se traduit par la conquête du cercle voisin de Bondoukou. Hélas, ces appuis seront brefs et basculeront vers la sphère caféière, plus rémunératrice. Malgré cela, le déplacement géographique des plantations s’accentue au-delà du fleuve Bandama et il s’accompagne d’une réorientation des flux de main-d’ œuvre jusque-là attirés par l’est.

Toujours dans cette nouvelle optique de soutien au monde rural, la France décide de prémunir les planteurs des variations du marché en créant, en 1955, un organisme de régulation des cours des produits agricoles à l’exportation, une Caisse de stabilisation. Et enfin, en appui à la recherche, en 1959, s’implante l’Institut français du café et du cacao (Ifcc).

Jusqu’à l’orée des années 60, l’accroissement des surfaces se poursuit dans les deux pays, favorisé par le boom des cours mondiaux des matières premières suite à la guerre de Corée. En 1957, le Ghana accède à l’indépendance et son leader charismatique, Kwame Nkrumah, met en place une politique socialiste. Les acheteurs privés de cacao disparaissent de la filière, pour être remplacés, sur le terrain, par des coopératives étroitement contrôlées par l’État et son parti unique. Une monnaie nationale, le cédi, est créée, alignée, dans un premier temps, sur la livre sterling.

L’omniprésence du Cocobod s’accentue avec la mise sur pied d’un programme de contrôle en 1958-1959 contre les capsides (appelées mirides chez les francophones), insecte ravageur qui fait son apparition à côté du swollen shoot. Dans un premier temps, les producteurs sont approvisionnés en produits et appareils de traitement à des prix subventionnés; dans les années 60, agissent de véritables brigades d’intervention, qui traitent au bénéfice des planteurs.

En 1960, l’indépendance de la Côte d’Ivoire et le slogan du président-planteur « la terre appartient à celui qui la cultive » achèvent d’ouvrir les vannes des migrations agricoles dans une ruée sur la terre. En 1961, le pays avec une production de 81000 tonnes est encore loin derrière le géant limitrophe qui, avec 417000 tonnes, assure 36 % des approvisionnements mondiaux. Le jeune État va mettre les bouchées doubles pour accroître ses productions agricoles, en appuyant aussi bien le secteur paysan qu’en se constituant ses propres domaines agro-industriels pour certaines cultures (palmier, hévéa, fruits...).

Dans ce but, la recherche et la vulgarisation vont se trouver étroitement imbriquées, la première assurant la formation des agents de la jeune Société d’État d’assistance technique pour la modernisation de l’agriculture en Côte d’Ivoire (Satmaci). Dans le domaine cacaoyer, on entreprend, à partir de 1962, des actions de régénération qui vont consister à diffuser les « messages » du débroussaillage, de la taille, de l’égourmandage, de l’aménagement de l’ombrage et de l’épandage d’engrais. Durant cette même période, l’apparition d’attaques de mirides amène aussi le Satmaci à réaliser, sur le modèle ghanéen de brigades, les traitements par atomiseurs dans les plantations paysannes. Elle densifie aussi son encadrement pour promouvoir des groupements de producteurs qui pourront bénéficier de crédits en équipements et en intrants à faible taux d’intérêt. Bref, l’interventionnisme de l’État dans la production est très fort, comme au Ghana.

Par contre, contrairement au Cocobod, l’État ivoirien, à travers la Caisse de stabilisation, laisse la libre entreprise agir dans les domaines de la commercialisation interne et de l’exportation, se contentant de fixer des barèmes de prix, ce qui permet de garantir un prix au producteur. Cette différence n’empêche pas les deux organismes de prélever des taxes à l’exportation.

Les deux États sont confrontés à une dégradation des cours mondiaux dans les années 60, plus dramatique pour le cacao que pour le café. Au Ghana, dont l’économie dépendait largement du premier produit, cette chute provoque une véritable crise au niveau de la balance des paiements et de la monnaie où un processus inflationniste s’amorce. Le prix au producteur baisse à partir de 1962 et, en 1966, on élimine les subventions aux intrants. Ces mesures n’entraînent pas de conséquences immédiates sur la production, qui connaît son âge d’or, atteignant un pic de...
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